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Résolution 1 proposée par le PEC

Résolution sur la  crise économique et la privatisation
La Conférence de la structure paneuropéenne de l'IE, intégrant l'assemblée générale du CSEE, représentant les employés et enseignants du secteur de l'éducation de cent quarante et une organisations provenant de quarante six pays en Europe,

Reconnaissant que l'enseignement est un droit humain fondamental et que la qualité de l'éducation est une responsabilité et un bien publics permettant d'assurer le développement  ainsi que le bien-être de l'être humain sans oublier l'évolution sociale internationale et le développement économique,

Insiste sur le fait que 

· une éducation d'une telle qualité soit financée par les fonds publics, de façon équitable et qu'elle soit destinée à tous les jeunes gens d'Europe,

· vu que la recherche a permis de découvrir qu'investir dans l'éducation produit des résultats positifs en terme de rendement, elle insiste donc sur le fait que les investissements publics dans l'éducation soient maintenus  mais également augmentés afin de réagir face à la crise,

· l'éducation n'est pas une marchandise pouvant être négociée, achetée ou vendue et notamment que 

· la privatisation des prestations de services d'éducation devrait cesser immédiatement en Europe

La Conférence/Assemblée demande aux gouvernements  d'Europe :

(i) d'accroître les investissements dans l'enseignement public,

(ii) de résister à l'influence des  institutions financières internationales et notamment à la Banque européenne d'investissement, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, qui imposent aux gouvernements des réductions des dépenses dans l'enseignement public, 

(iii)  d'obtenir une déclaration de l'UE afin que les investissements publics dans l'enseignement puissent être maintenus et accrus,

(iv) de garantir la formation permanente ainsi que son accès à tous les citoyens et cela sur une base équitable

(v) de ne pas faire passer les prestations de services d'enseignement primordiaux dans le secteur privé.

La Conférence/Assemblée enjoint la structure paneuropéenne à se lancer dans une campagne intense consacrée à l'obtention de ces revendications grâce à des manifestations et à un soutien. 
 Résolution 2 proposée par l'OLME (Grèce)
Réaction des syndicats face à la crise économique
Les politiques actuellement mises en œuvre par les États membres de l’UE dans les domaines de l’emploi (flexibilité de l’emploi, gel ou baisse des salaires, etc.), des systèmes d’assurance (élévation des limites d’âge, effondrement du fonds d’assurance lié à la suppression de son caractère public et social, etc.), et de l’éducation (privatisation, commercialisation, dénigrement des enseignants, réduction des fonds publics etc.) en appellent à un développement aussi étendu que possible de la résistance collective du mouvement syndical de chaque pays ainsi que dans l’ensemble de l’Europe. 

Nous pensons que le développement et l’extension de la fonction interne et démocratique du CSEE pourraient contribuer à l’instauration d’un dialogue permanent substantiel parmi les syndicats européens de l’éducation afin de régler les questions soulevées dans les pays de l’UE, et principalement au développement d’une résistance aux politiques communautaires anti-populaires mises en application par les gouvernements des États membres. 

Par conséquent, il est absolument crucial que le CSEE détermine sa propre politique en rapport avec les politiques de l’UE, en s’appuyant à la fois sur les intérêts des travailleurs qu’il représente, et sur les groupes socialement plus faibles en général.
Résolution 3 proposée par le BUPL (Danemark)

Création d'un groupement sur l'éducation de la petite enfance
Que l'assemblée générale du CSEE décide de créer un groupement sur l'éducation de la petite enfance. 

La raison de l'établissement d'un tel groupement repose sur l'importance constante de ce secteur, et notamment de l'accueil, au sein des politiques de l'Union européenne sur l'enseignement, l'emploi et la réconciliation de la famille et des responsabilités professionnelles. 

L'éducation de la petite enfance fait partie des tous nouveaux indices du processus de Lisbonne de 2010 à 2020 (mentionnant que 90 % des enfants âgés de 4 ans devraient être intégrés à l'éducation de la petite enfance dès 2020) afin de garantir la formation permanente et la préparation à l'école. 

Dans le contexte de ce processus, l'accent est mis sur l'évolution du secteur des affaires sociales de la Commission européenne afin d'encourager la participation des femmes au marché de l'emploi grâce à l'ouverture de centres d'accueil. 

Cette situation indique qu'aujourd'hui, les services d'éducation de la petite enfance et d'accueil sont proposés dans de nombreux Etats membres - de toute qualité, modèle et type, diversité d'objectifs et de services. 

Les conditions de travail du personnel varient également en fonction des modèles et des types d'éducation de la petite enfance et d'accueil. 

Que le CSEE crée un groupement afin de développer une approche exhaustive, syndicaliste et européenne de l'éducation de la petite enfance et de l'accueil et notamment des conditions de travail ainsi que des intérêts professionnels du personnel de ce secteur.  


Résolution 4 proposée par la FETE-UGT (Espagne)

Résolution concernant l'enseignement afin qu'il soit intégré sous sa forme d'instrument de lutte contre la pauvreté
LA CONFERENCE PANEUROPENNE DE L'INTERNATIONAL DE L'EDUCATION/ASSEMBLEE GENERALE DU CSEE, se réunissant à Varsovie (Pologne) du 23 au 25 novembre 2009.

CONSIDERANT QUE, 
1. L'école et l'intégration sociale (sans exclusion de type) de tous les étudiants, est une priorité pour les gouvernements européens ainsi qu'une demande de maintien de la cohésion sociale de la région.
2. Le concept d"éducation pour l'inclusion", adopté lors de la Conférence mondiale de Salamanque, portant sur les besoins éducationnels (1994) et intégré aux conclusion du Forum international sur l'enseignement (Dakar, 2000), met plus précisément l'accent sur l'analyse de la situation des désavantagés, des marginalisés et des exclus. 
3. Le défi repose sur l'évolution des systèmes éducatifs de nos pays afin d'éliminer toute exclusion et discrimination perdurante et qu'ils continuent de jouer leur rôle d'instrument de lutte contre la pauvreté.
4. Une éducation publique de qualité pour tous, est un mécanisme qui s'intègre parfaitement si on lui octroie suffisamment de ressources, de personnel qualifié et bien rémunéré et si sa valeur sociale est reconnue.
5. La lutte contre la pauvreté constitue un élément prioritaire des politiques de l'UE. Le Parlement et la Conseil de l'Europe ont décidé de choisir ce thème comme objectif principal de l'année 2010, soulignant qu'en 2007, "78 millions d'individus citoyens de l'UE risquaient de sombrer sous le seuil de la pauvreté". A l'heure actuelle, la crise économique a permis à ce risque de s'accroitre et, à titre d'exemple, elle affecte 32 % des mères au foyer et 21 % des femmes âgées de 65 ans et au-delà.
6. L'année 2010, qui verra l'Espagne et la Belgique, chacune à leur tour à la présidence de l'Union, représente, pour les syndicats d'enseignants affiliés à l'IE en Europe, une opportunité importante de se faire entendre afin que les activités développées ultérieurement au cours de cette période établissent un pont entre ces deux thèmes, déjà étroitement liés dans la pratique, et afin que l'éducation soit considérée sous sa forme d'instrument de lutte contre la pauvreté.
DECIDE, 
a) D'inviter les organisations membres de l'IE en Europe à participer activement aux activités liées au thème de l'éducation pour l'inclusion dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, qui sera développé en 2010; 
b) De mettre en œuvre des initiatives afin d'aborder les thèmes suivants
· La pauvreté des enfants migrants ainsi que leurs difficultés à recevoir une éducation de qualité exempte de discrimination ou d'exclusion,
· L'importance des genres dans le contexte de la pauvreté et sa relation avec les problèmes d'accession à une éducation exhaustive,
· De se lancer dans une analyse des solutions des systèmes éducationnels européens afin de répondre aux besoins afférents des individus de capacités diverses souvent présents dans les milieux les plus défavorisés,
· D'intégrer dans la formation initiale et en cours d'emploi des enseignants, des thèmes en relation avec la lutte contre la pauvreté et au rôle de l'éducation exhaustive.
c) D'inviter toutes les organisations membres à intégrer ces demandes dans leurs programmes d'action, notamment au cours de l'année 2010 et proposer, à leurs gouvernements et autorités de l'éducation concernées, de susciter des décisions politiques favorables d'ici la fin de l'année.
d) D'inviter, au même titre, à l'intégration de ces thèmes dans leurs activités syndicalistes de formation ainsi que dans leurs négociations collectives et campagnes.
Résolution 5 proposée par l'UCU (R-U)
Résolution sur l’EFP
Le Conférence paneuropéenne de l'IE/Assemblée générale, représentant 146 organisations d'enseignants et autres employés du secteur de l'enseignement de 46 pays européens,

 Vu l'importance capitale de l'enseignement et de la formation professionnels (EFP) et notamment lors de toute récession, affirme qu'elle

· Favorise la qualité de la vie des individus grâce à une formation permanente et au développement professionnel continu,

· Soutient l'emploi, la croissance économique ainsi que l'évolution sociale, 

· Aide à encourager l'égalité des chances sans oublier l'éradication de la pauvreté, 

· Joue le rôle de facteur d'inclusion sociale.

Considérant les questions plus importantes du domaine de l'EFP et notamment son rôle dans l'éradication de l'inégalité sociale et des chances dans la cadre de l'obtention des qualifications les moins importantes sans oublier dans le contexte du développement professionnel et de la formation continue,

Considérant les défis auxquels doivent faire face les organisations membres en s'engageant dans l'élaboration des politiques en matière d'EFP et notamment :

· Dans certains pays, l'absence de consultation quant aux changements concernant l'EFP 

· Les constantes modifications politiques et la "lassitude réformatrice" ultérieure auxquelles doivent faire face les enseignants de l'EFP 

· Le manque d'attirance des enseignants vers les métiers de l'enseignement du domaine de l'EFP dans certains pays

· Les difficultés à syndicaliser les enseignants de l'EFP et notamment dans le secteur privé ou dans le cadre de contrats à mi-temps, 

Considérant que le secteur de l'EFP a été gravement perturbé par la crise économique et notamment par des suppressions de budget concernant les prestations de services d'EFP, l'accroissement de la privatisation de l'EFP et l'irrégularité de l'emploi du personnel de l'EFP

L'Internationale de l'Education/CSEE sont appelés à 

Continuer d'encourager la dialogue dans le cadre du mouvement syndical et international sur l'EFP en soulignant :

· Le développement des ressources humaines au sein des organisations membres, 

· L'encouragement d'une plus grande compréhension des contraintes, des défis et des stratégies syndicalistes de la part des enseignants de l'EFP en Europe et 

· L'aide apportée aux organisations membres afin de soutenir leurs efforts de syndicalisation des enseignants de l'EFP au niveau national et préconiser des ressources et un statut dans le cadre de la prestation de services et pour les enseignants de l'EFP. 

Appelle également l'Internationale de l'Education/CSEE à encourager les affiliés à 

Concentrer davantage leurs efforts à :

· valoriser le statut de l'EFP au niveau national, 

· encourager une considération identique des qualifications académiques et de l'EFP, 

· syndicaliser les enseignants de l'EFP 
· obtenir des conditions de travail identiques pour les enseignants de tous les secteurs de l'enseignement : éducation générale et EFP, prestations de services publiques et privées d'EFP,

· encourager les gouvernements à assumer leurs responsabilités dans le secteur de l'EFP, considérant son importance sociale et économique étendue, 

· encourager l'usage et la mise en œuvre efficace d'instruments internationaux dans le cadre de la prestation de services d'EFP et des droits des enseignants dans ce domaine.

Résolution 6 proposée par le  KTOS (Cyprus)

Résolution urgente pour la Conférence paneuropéenne/Assemblée Générale du CSEE sur la situation à Chypre
Le 23 novembre, les syndicats chypriotes turcs ont organisé une grève générale et ont défilé en masse pour protester contre une nouvelle loi et les politiques du Gouvernement turc en matière d’assimilation et d’intégration. Au cours de cette grève et de cette manifestation pacifiques, les autorités ont fait usage de gaz lacrymogènes pour disperser les manifestants et ont arrêté plusieurs des dirigeants.

La Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE exige

1. La remise en liberté immédiate des manifestants arrêtés et

2. Que les autorités respectent le droit des syndicats de manifester pacifiquement. 

La Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE souhaite également qu’il soit pris formellement note de ses profondes inquiétudes au regard des politiques injustes des administrateurs de Chypre du Nord qui agissent sous l’influence du gouvernement turc. Ces administrateurs et le gouvernement turc imposent un paquet économique qui inclut des coupes dans les salaires et les allocations. En contrepartie de l’introduction de travail peu rémunéré, des privilèges ont été octroyés récemment au Gouvernement de la Turquie en vue de procéder à des investissements en Chypre du Nord, lesquels faciliteraient le transfert de population de la Turquie vers Chypre du Nord. La croissance incontrôlée de la population dans le contexte économique difficile du nord de l’île a aggravé la situation et a eu un fort impact négatif sur les budgets consacrés à la santé, aux services sociaux et, tout particulièrement, à l’éducation.

La nouvelle loi impose:

· L’élimination de toute possibilité de négocier collectivement;

· La baisse des salaires et des échelles tarifaires, de façon à amener ces derniers au même niveau qu’en Turquie; 

· Des promotions et des augmentations salariales qui soient dépendantes de l’affiliation politique;

· L’annulation des bonus liés à la productivité, des indemnités de licenciement et des fonds pour le nouveau semestre; 

· La création de différences salariales importantes entre collègues;

· La prise de dispositions pour le paiement arbitraire d’heures de travail supplémentaires;

· Le dénigrement des actions des syndicats. 

La Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE exige l’abrogation de cette législation répressive et insiste pour que les autorités respectent les conventions internationales en matière de droit du travail, y compris le droit de négocier collectivement.

Résolution 7 proposée par le NASUWT (R-U), la GEW (Allemagne), le SNES (France), le DLF (Danemark) et soutenue par Egitim Sen

Motion d’urgence pour la Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE sur les droits syndicaux en Turquie
La Conférence paneuropéenne/Assemblée générale

(i) est scandalisée d’apprendre que 31 responsables du KESK et d’Egitim Sen ont été accusés par le Procureur général en Turquie d’appartenir à une organisation illégale, et qu’ils risquent désormais une peine de 5 à 10 ans d’emprisonnement.
(ii) considère que les accusés (parmi lesquels figurent 27 enseignants) ont toujours été impliqués dans des activités syndicales légales.
(iii) marque son accord avec les prévenus, lesquels affirment être poursuivis en raison de leur engagement en faveur d’un enseignement laïque, scientifique et public, ainsi qu’en faveur du droit pour les élèves turcs/kurdes de recevoir un enseignement dans leur langue maternelle.
(iv) souligne que le KESK et Egitim Sen sont menacés car ces organisations défendent les droits de tous les travailleurs et luttent contre les effets de la crise financière.
(v) est profondément indignée de constater que les 31 responsables du KESK et d’Egitim Sen se voient refuser tout procès équitable. La Conférence paneuropéenne/Assemblée générale exprime son inquiétude vis-à-vis de la mauvaise organisation de l’audience des 19 et 20 novembre 2009 au Tribunal d’Izmir, les vices de procédure, et le non-respect des normes nationales et européennes.
La Conférence paneuropéenne/Assemblée générale appelle les affiliés européens de l’Internationale de l’Education à :
· informer les membres du Parlement européen concernant cette affaire
· s’adresser aux autorités turques en vue d’obtenir la libération des 22 syndicalistes emprisonnés et l’annulation des charges retenues contre les 31 responsables du KESK et d’Egitim Sen
· faire part de leur opposition au Ministère des Affaires étrangères de leur gouvernement.

La Conférence paneuropéenne/Assemblée générale demande au Bureau exécutif de l’Internationale de l’Education de soutenir Egitim Sen dans ses démarches pour introduire une plainte auprès de la Cour européenne des droits de l’Homme et/ou de l’Organisation Internationale du Travail, et de coordonner une journée mondiale d’action.
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